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Avant propos 
Le point de vue des concepteurs - planificateurs 

La documentation D 0204 «Passation de marchés - recommandations pour les domaines 
de l'architecture, de l'ingénierie et des branches apparentées» présente le point de vue 
des concepteurs - planificateurs en matière d'attribution de marchés publics, avec, en 
toile de fond, la révision en cours de la loi fédérale sur les marchés publics (LMP) et 
l'ordonnance correspondante (OMP). Il s'agit également d'un document de base dont les 
hypothèses permettront de publier ultérieurement les règlements SIA correspondants. 
Ce document indique des objectifs et transcrit des règles de conduite, qui, aux yeux des 
planificateurs, doivent être mise en pratique dans la passation de marchés, dès que des 
planificateurs sont mis en concurrence entre eux. Ces exigences sont imprégnées du fait 
que les planificateurs délivrent des prestations de nature intellectuelle et, de ce fait, ont 
besoin de procédures de mise en concurrence spécifiques. De plus, ils sont astreint à 
une saine concurrence et à la transparence. 

 Base pour de nouveaux règlements pour l'attribution de marchés publics 

De manière délibérée, la présente publication ne se place pas dans la lignée des 
nombreux textes relatifs aux marchés publics qui privilégient avant tout les aspects 
juridiques. De façon analogue aux recommandations SIA, cette documentation sera 
suivie de règlements qui préciseront les formes de concurrence appropriées aux 
différentes catégories de marchés publics. Actuellement seul le règlement des concours 
d'architecture et d'ingénierie SIA 142 est déjà publié. 

 Concevoir et planifier est une prestation intellectuelle 

Les mandats adjugés aux ingénieurs et architectes concernent une catégorie de service 
particulière, les prestations intellectuelles, c'est-à-dire des prestations dont l'objet est de 
concevoir un processus de réflexion ou un ouvrage à réaliser. Cette particularité implique 
que l'adjudication de prestations intellectuelles ne doit pas utiliser le prix comme critère 
prioritaire, mais doit se fonder sur des critères de qualité spécifiques. Les aspects 
juridiques doivent être respectés sans que l'appréciation qualitative des participants et 
des propositions en pâtisse. L'organisation d'une mise en concurrence ainsi que son 
appréciation nécessite donc d'avoir recours à des personnes qualifiées dans le domaine 
de la planification et de la construction. 

 Une prestation intellectuelle n'est pas une livraison de marchandise 

Dans le domaine de l'architecture et de l'ingénierie, diverses lacunes juridiques et 
difficultés d'application émanant des autorités adjudicatrices étaient perceptibles dès 
l'entrée en vigueur de la loi sur les marchés publics, à la fin des années 90. Quand bien 
même les tribunaux apportèrent des corrections et éliminèrent certaines lacunes 
juridiques avec leurs jugements, l'insécurité juridique résultante porta préjudice aux 
relations entre mandants et mandataires. Les prestations intellectuelles produites par les 
architectes et les ingénieurs ont été systématiquement considérées comme des 
livraisons de marchandises ou comme des travaux de construction, traités, dans la règle, 
comme des positions normalisées des catalogues CAN du CRB. Le manque de définition 
juridique concernant les prestations intellectuelles et le manque de règles pour les 
procédures d'adjudication de ces dernières font qu'il est devenu plus compliqué, pour les 
maîtres de l'ouvrage, d'obtenir la prestation réellement désirée. 
Pour des raisons prétendument économiques et politiques, les autorités adjudicatrices 
donnent un poids trop disproportionné au prix figurant dans l'offre. Elles oublient que la 
qualité des prestations d'architecture et d'ingénierie ne peuvent pas être évaluées comme 
des offres concernant des marchandises fortement standardisées, telles que des 
matériaux ou des fournitures de bureau. Les offres reçues ne peuvent pas être 
objectivement comparées parce que les autorités adjudicatrices n'arrivent pas à 
distinguer les particularités de ces prestations complexes, qui sont, la plus part du temps 
et de la même manière que les résultats attendus, très mal décrites, De fait, l'adjudication 
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au concepteur - planificateur présentant la meilleure offre, respectivement présentant le 
meilleur rapport qualité-prix et prenant en compte les notions de développement durable 
est quasiment impossible. Ceci avantage l'offre présentant le prix le plus bas, seul critère 
d'adjudication pouvant être apparemment objectivement évalué. 

 Cadre juridique des marchés publics 

Le cadre juridique des marchés publics est découpé en différents paliers par des lois et 
ordonnances : OMC/GATT, lignes directrices de la CE (révisées); LMP/OMP (en 
révision); accord intercantonal sur les marchés publics (AIMP). L'accord OMC-GATT sur 
les marchés publics est entré en vigueur le 1er janvier 1996. Depuis lors, l'attribution de 
mandats publics aux architectes et ingénieurs doit également suivre des règles précises. 
Ces nouvelles dispositions, rendues complexes par la multiplication des législations 
cantonales, ont transformé l'acquisition publique des prestations de planification. Cette 
complexité n'est pas faite pour rassurer les acteurs de ce marché. 
Au regard de la révision en cours de la loi fédérale sur les marchés publics, la 
documentation D 0204 prend une importance fondamentale. Elle a été conçue comme 
étant le point de vue des ingénieurs et architectes de la SIA par rapport aux processus 
d'attribution de marchés ou de mandats qu'ont généré les accords OMC-GATT. C'est 
pour cette raison que la forme d'une documentation SIA a été choisie. Cette 
documentation sera transformée ultérieurement en recommandation SIA en intégrant des 
représentants de maîtres de l'ouvrage privés et institutionnels dans la commission qui 
sera chargée d'élaborer cette recommandation SIA. 
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